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	Les travaux sur la mobilité interne mettent l’accent sur la relation qu’il existe entre la migration interne et l’accès à l’emploi salarié. Pourtant nombreux sont les individus qui migrent en vue d’exploiter une opportunité entrepreneuriale, singulièrement les jeunes dans nombreux pays africains où le marché du travail est segmenté et rigide. L’objet de cette proposition de recherche est de mettre en évidence le lien entre la forte mobilité des jeunes en RDC et l’entrepreneuriat. En effet, après les troubles sociales des années 1990, la RDC a connue deux guerres entre 1990 et 2002. Son économie a été affectée à la suite de la destruction de son tissu économique. Avec un PIB de 100USD en 2010 et un taux de chômage de 59,2%, il est l’un des pays les plus pauvres avec 7 ménages sur 10 vivant en dessous du seuil de pauvreté. Avec ses diverses ressources, sa population est de plus en plus mobile avec un taux de mobilité interne de plus de 20%, particulièrement des jeunes. Ces migrants attirés par les diverses opportunités sont composés en grande partie par des jeunes de 14 à 30 ans, s’adonnent à des activités entrepreneuriales dans leur nouvelles localisations. En utilisant les données de l’enquête 1- 2 - 3 réalisée par l’INS et DIAL en 2005, l’objet de ce papier est de : Dresser le profil du jeune migrant interne et les déterminants de sa décision de migrer; Déterminer les zones privilégiées de destination des migrants ; D’établir le lien entre le profil du jeune migrant  et son engagement dans l’entrepreneuriat. 



Mobilité interne et entrepreneuriat des jeunes en République démocratique du Congo
1. État de la question
Le concept de migration a connu une large diffusion dans le monde scientifique et politique. Cette diffusion est due d’une part à l’importance des flux migratoires observés entre pays et d’autre part aux craintes que ces flux suscitent en ce qui concerne notamment l’emploi des populations locales (Friedberg et Hunt, 1995 ; Gilles, 2009). Pourtant, comparées aux migrations internes, les mobilités internationales restent très limitées. En même temps que s’amplifient les migrations internationales, des mobilités internes plus intenses continuent de s’observer sans qu’en dépit de leur importance elles n’attirent autant d’attention que les migrations internationales, à cause particulièrement de l’indisponibilité des données statistiques y relatives (Skeldon, 2008 ; Shuming-Bao et al., 2007). Toutefois, malgré cet écueil, l’on observe depuis quelques années  l’émergence d’un intérêt pour les migrations internes du fait de leur intensité et leur influence sur la situation individuelle du migrant et de sa famille et sur le marché du travail tant dans les pays développés, en transition que ceux en développement (White, 2009 ; Ackah et Medvedev, 2010 ; Mberu, 2005 ). 
La plupart de travaux consacrés à la migration interne insistent sur ses principaux déterminants et l’influence de cette décision sur le revenu du migrant. Ces travaux mettent en relation la décision de migration et le marché du travail. Ils placent par ailleurs au cœur des motivations de la migration les opportunités d’emplois et des salaires, s’inscrivant ainsi dans la lignée proposée par Hicks (1932) pour qui les avantages économiques nets constituent les principaux mobiles de la migration. 
Cependant, à l’exception de certains travaux sur la migration internationale, très peu de recherches portant sur les migrations internes prennent en compte les opportunités d’affaires dans les avantages économiques évoqués par Hicks. De ce fait, ils n’offrent pas la possibilité d’associer migration interne à l’entrepreneuriat. L’objet de cette proposition de recherche consiste particulièrement examiner la relation entre la mobilité des jeunes et la saisie d’opportunités entrepreneuriales en République démocratique du Congo. 
Parmi les rares auteurs  qui associent migration interne et entrepreneuriat, on peut relever Bodvarsson et Van den Berg (2009). Ces auteurs subdivisent les migrants en trois catégories selon le rôle qu’ils jouent dans l’économie : 
(1) migrant offreur du facteur travail (i.e. un agent maximisateur de l’investissement en capital humain), qui a attiré plus d’attention ;
(2) migrant consommateur d’aménités, biens et services publics, et en fin
(3) migrant producteur de ses propres biens et services.
La théorie de migrant producteur qui part de l’idée selon laquelle les ménages produisent à des échelons différents des biens et services a été peu abordée dans les recherches empiriques sur la migration interne.  Complémentaire à la première et la deuxième catégorie, elle suppose que le ménage utilise, à coté du capital humain dont il dispose, son capital physique pour produire des biens et services (Bodvarson et Van den berg, 2009). En ce sens le choix de la destination serait motivé par la volonté de maximiser l’utilité et/ou de minimiser le coût de production des biens et services. Cet état des choses est conforté par l’expérience des pays d’Asie, et de la Chine en particulier où il est bien démontré que de plus en  plus la concentration de l’initiative privée (entrepreneuriat) dans certaines régions (côtières) n’est pas que la conséquence de leur fort potentiel de croissance mais, dans une certaine mesure, elle en est la cause. Ainsi, pendant que les rares travaux (voir par exemple Ackah et Medvedev, 2010 ; Achanfuo-Yeboah, 1993 ; Zohry, 2009) sur les migrations internes en Afrique se sont essentiellement focalisés sur leurs effets sur le bien-être des ménages, l’analyse de leur impact sur l’entrepreneuriat est de nature à fournir davantage d’informations pour les décideurs en termes non seulement de la stimulation de croissance mais aussi de résorption du chômage. 
En effet, au-delà du rôle de l’entrepreneuriat dans la promotion du développement et l’amélioration du bien-être, les auteurs avancent qu’il constitue un moyen par lequel on peut favoriser la création de richesse et l’indépendance des personnes touchées par le chômage, particulièrement les jeunes dans nombreux pays en voie de développement (Awogbeble et Lwuamadi, 2010). Cependant, bien que l’entrepreneuriat ait attiré l’attention des chercheurs ces dernières années, très peu d’études se sont particulièrement intéressées à l’entrepreneuriat des jeunes. Pourtant ces derniers font partie des personnes les plus engagées dans les activités entrepreneuriales (BAfD, 2012).  
L’un des problèmes majeurs auxquels font face nombre des pays africains est l’incapacité de leurs économies à résorber le chômage ; particulièrement celui des jeunes, aussi bien éduqués que les non formés. Alors que des nombreuses ressources ont été investies par les gouvernements pour leur formation, leur inactivité est particulièrement dommageable pour l’ensemble de la société car s’ils étaient rationnellement occupés, ils auraient pu contribuer à l’accroissement de la productivité (Awogbeble et Lwuamadi, 2010). De plus, au – delà de la dépréciation du capital humain due à l’inactivité, le chômage des jeunes a des implications politiques. Non seulement les jeunes en situation de chômage sont exposés aux manipulations politiques, mais ils sont aussi prédisposées à s’engager dans des mouvements criminels, les gangs et les mouvements militaires telles les rebellions. La Banque Mondiale dans son rapport de 2011 sur les conflits et la sécurité dans le monde indique par exemple que 1 jeune sur deux ayant rejoint le mouvement des insurgés en Afrique avançait que le chômage constituait sa principale motivation (Banque Mondiale, 2011, cité par la BAfD, 2012). Pour un continent dont la population est essentiellement constituée des jeunes[footnoteRef:1], les conséquences d’un tel état des choses peuvent ainsi être énormes au point de bloquer l’élan de croissance que l’on a observé sur le continent depuis une décennie. [1:  La définition des jeunes peut varier selon les pays. Officiellement on retient que les jeunes sont les personnes dont l’âge est compris entre 14-24 ans. Dans certains pays comme le Burundi le jeune est celui dont l’âge est compris entre 15-30 ans alors qu’en Uganda par exemple on considère la limite supérieure de 35 ans.] 

En effet plus de la moitié de la population en Afrique a moins de 21 ans et 2/3 a moins de 30 ans. Selon la Banque Africaine de Développement (BAfD, 2012), bien que le chômage affecte indistinctement les adultes et les jeunes sur le continent, la catégorie de 15 à 24 ans qui constitue plus de 40% de la force du travail est la plus affectée, avec un taux de chômage qui atteint 60% de leur contingent, soit deux fois plus le taux observé chez les adultes de plus de 30 ans. Cette configuration se transpose à l’ensemble des pays du continent, et la République démocratique du Congo ne déroge pas à ce constat. 
Selon l’organisation internationale du travail, l’accroissement de la population jeune s’est accompagné d’un progrès de leur instruction secondaire et tertiaire dans l’ensemble de pays africains (ILO, 2007 cité par la BAfD, 2012). La contraction du marché du travail formel conduit nombre de jeunes à intégrer le secteur informel sous forme d’entrepreneuriat (micro-entreprises ou PME). Malheureusement pour l’ensemble des pays africains, il semble que les politiques d’accompagnement et de promotion de l’entrepreneuriat, bien qu’elles alimentent les milieux politiques et qu’elles aient fait l’objet de réforme dans certains pays comme la RDC, sont loin d’être appliquées et de toucher particulièrement le secteur informel où est concentré l’essentiel d’unités de production de petite et moyenne taille (BAfD, 2012).
Pour autant, les jeunes contribuent à la création d’emploi. En effet, la banque africaine de développement indique que la proportion des jeunes qui déclarent être chef de leur propre entreprise en 2011 est de 13% et 20% respectivement dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire [tranche inférieure et supérieure]. Au regard de l’échec des politiques qui ont été initiées en faveur la création d’emplois dans l’ensemble des pays africains ; il est impérieux d’envisager d’autres alternatives afin de juguler le chômage, particulièrement dans la catégorie la plus concernée afin de relaxer le marché du travail (Awogbeble et Lwuamadi, 2010). 
Des nombreux travaux sur l’entrepreneuriat ont été réalisés ces dernières années. La plupart de ces travaux permettent d’appréhender la décision entrepreneuriale en termes de choix occupationnel. Quelle que soit leur obédience, microéconomique ou macroéconomique, ces travaux s’appuient tous sur le cadre microéconomique néo-classique de maximisation d’utilité (Miniti et Levesque, 2008). Celui-ci appréhende l’entrepreneuriat comme une décision d’allocation de son capital humain au regard de la mise en balance du coût d’opportunité d’entreprendre avec une espérance de rétribution. Ainsi par exemple Parker (2004) indique que l’entrepreneuriat est un choix occupationnel parmi tant d’autres qu’un individu peut effectuer lorsqu’il estime qu’il est celui qui maximise son utilité.  Dans ce cadre, des nombreux travaux ont surgi ; les uns mettent en relation l’entrepreneuriat et l’allocation des talents et des caractéristiques personnelles et d’autres avec le capital social (par exemple Bauernschuster et al., 2010 ; Wahba et Zenou, 2009). Plus récemment, d’autres études ont mis en relation l’immigration et l’entrepreneuriat (Thom et Xu, 2010 ; Batista et al., 2008 ; Black et Adriana, 2008 ; Levie, 2007), etc. Dans toutes ces recherches l’entrepreneuriat est globalement abordé sans tenir compte des catégories d’âges. Par contre, la distinction selon le genre a bénéficié d’un intérêt considérable (voir par exemple Kudzaishe & Fatoki., 2010 ). A notre connaissance, seuls Blanchflower et Oswald (2007) s’intéressent à l’entrepreneuriat des jeunes dans les pays de l’OCDE. En Afrique, les études sur l’entrepreneuriat des jeunes sont particulièrement quasi-inexistantes
Pour ce qui concerne la République démocratique du Congo, très peu d’études sur l’entrepreneuriat ont été réalisées notamment par Bangobango (2010), Bitemo (2008), et  Kamavuako (2009). 
Bitemo (2008) étudie les facteurs qui déterminent le passage de la micro-entreprise à la PME à l’Ouest de la RDC. Il indique deux types des facteurs qui influencent le passage de la petite entreprise à la PME : les facteurs internes à l’entreprise (genre, sexe, niveau d’éducation de l’entrepreneur et la taille initiale, etc.) et les facteurs liés à l’environnement (secteur d’activité de l’entreprise, coût de formalisation des activités, etc.). Bangobango (2010) dans une étude récente analyse le rôle joué par l’entrepreneuriat dans le processus de croissance et l’influence des les politiques d’ajustement structurel sur la dynamique entrepreneuriale en RDC. Il montre que l’environnement sociopolitique défavorable de la décennie 90 et 2000  n’a pas permis à l’entrepreneuriat de jouer pleinement son rôle. Il montre par ailleurs que les effets des politiques d’ajustement structurels sur la distribution des revenus ont pesé négativement la demande adressée aux PME et à leur dynamique. Enfin Kamavuako (2009) s’intéresse aux facteurs qui sous-tendent la réussite entrepreneuriale chez les minorités ethniques (spécifiquement les immigrants chinois et libanais). Il souligne que l’engagement en entrepreneuriat n’est pas la conséquence d’une discrimination sur le marché du travail, mais une nécessité de tirer profit des opportunités d’affaires repérées dans l’environnement d’accueil. En outre, il montre que le réseau ethnique sert de source d’information (repérage des opportunités), de cadre d’apprentissage du métier d’entrepreneur et d’approvisionnement. Par contre le réseau non-ethnique constitue la source principale de main d’œuvre. L’approche adoptée par ces études intéressées à l’entrepreneuriat en République démocratique du Congo est globale. Aucune d’entre-elle n’aborde le cas spécifique de l’entrepreneuriat des jeunes et ce, malgré l’intérêt manifeste des derniers pour l’entrepreneuriat
Ainsi, l’on dispose de très peu de connaissance sur les facteurs motivant l’entrée des jeunes en entrepreneuriat particulièrement dans les pays en voie de développement. Pourtant, la compréhension de ces facteurs et de l’environnement qui motivent et favorisent la création des petites et moyennes entreprises peut favoriser une allocation efficiente des ressources humaines et financières (Dermurguc-Kunt et al., 2011). L’impact sur la croissance économique qui en résulterait pourrait ainsi contribuer à la réduction de la pauvreté 
2. Contexte et Problématique 
La République démocratique du Congo fait partie des pays les plus pauvres de la planète.  Selon la Banque Centrale du Congo (2010), le PIB réel par habitant est passé de 79,3USD en 2002 à 91,0USD en 2006 pour atteindre 100,5USD en 2010. D’après le classement annuel 2011 sur basse de l’indice du développement humain (IDH) publié par le PNUD pour les nations unies, il est classé dernier sur les 187 pays concernés par ce classement. Malgré un taux de croissance moyen (du PIB) et un taux de croissance démographique estimés respectivement à 5,6% et à 3,1% sur la période 2006-2010, la pauvreté y touche 7 ménages sur 10 (DSCRP, 2012).  Outre les effets de la conjoncture économique mondiale, l’économie congolaise a été affectée, de manière récurrente, par les troubles sociopolitiques depuis plusieurs années. Entre 1991 et 1993, la vague de démocratisation qui a touché l’ensemble des pays africains a débouché sur un pillage des entreprises qui étaient déjà très fragiles à la suite des politiques dites de zaïrianisation[footnoteRef:2] mises en œuvre les années 70.  [2:  Il s’agissait d’une expropriation par l’État Zaïrois des entreprises privées appartenant aux étrangers pour les attribuer aux opérateurs économiques nationaux. Quant aux entreprises jugées stratégiques, elles étaient simplement nationalisées. Le manque d’expérience dans les affaires des nouveaux acquéreurs a précipité nombre d’entre-elles à la déconfiture (Bangobango, 2010).   ] 

Entre 1996 et 2002 la RDC a connu deux guerres qui ont amplifié la détérioration du tissu économique. Les taux de chômage et de sous emploi (variables selon les sources) ont explosé au point de figurer parmi les plus élevés au monde. Selon la Banque Centrale du Congo (2011), le taux de chômage en 2010 était de 59% alors que le DSCRP2[footnoteRef:3] indique un taux de 6,7% pour la même année. Selon la Banque africaine de développement (2012), le nombre des demandeurs d’emploi pourra encore progresser en 2013 et au regard des difficultés actuelles, le Gouvernement congolais ne sera pas en mesure de pourvoir l’emploi aux chômeurs actuels et futurs bien que le DSCRP2 prévoit une création annuel de 1000000 emploi à partir de l’année 2012, objectif difficilement réalisable. En effet, actuellement sur 9000 jeunes qui sortent des universités congolaises, moins de 100 trouvent un emploi, indique la banque africaine de développement (BAfD, 2012).  [3:  Il s’agit du taux de chômage calculé selon la définition du BIT.] 

Dans un rapport récent, la Fédération des entreprises du Congo dresse un état des lieux des entreprises dans les 11 provinces que compte le pays, les contraintes auxquelles elles font face et les défis à relever. Il ressort de ce rapport que le maintien de l’économie à son état depuis les années 1990 à 2006 était particulièrement dû à l’initiative privé autochtone à travers la création des PME, des micro-entreprises et l’informel (FEC, 2007).  
Bien que globalement affecté par la situation décrite dans les paragraphes précédents, la RDC est constituée des provinces qui présentent des situations nettement différentes en termes de dotation en ressources ; certaines étant plus confortablement dotées que d’autres. Ces différences d’atouts productifs se traduisent aussi en termes de différences d’opportunités d’affaires et de capacité productive selon les provinces. Ces différentes disparités[footnoteRef:4]  se traduisent par la divergence des PIB provinciaux repris dans le tableau suivant. [4:  La constitution du 18 février 2006 en son article 181, en reconnaissant l’importance de ces disparités et leur impact sur la création des richesses par les provinces, a instituée une caisse commune de péréquation de telle sorte que les provinces les plus riches participent au développement des provinces pauvres par le versement de 10% de leur recette à caractère national.] 

Tableau 1. Produit intérieur brut des provinces en PPA
	Province
	PIB/Hab.
	Statistiques  descriptives

	Bandundu
	350
	Pour toutes les provinces

	Bas – Congo
	1250
	Min : 250 ; Max : 2850 ;   Moyenne : 908,2

	Equateur
	250
	Variance          533736,36

	Kasaï – Occidental
	750
	Ecart type:          730,57

	Kasaï – Oriental 
	750
	Min/Max:              0,087

	Katanga
	1250
	Toutes les provinces, Kinshasa exclue

	Kinshasa
	2850
	Min : 250 : Max :     1250

	Maniema
	650
	Moyenne               714,00

	Nord – Kivu
	990
	Variance:          132182,22

	Sud – Kivu
	600
	Ecart type:           363,56

	Province Orientale
	300
	Min/Max:                0,2


             Source : Ministère de plan, DSCRP, 2006

Le tableau 1 témoigne d’une forte hétérogénéité entre les provinces de la RDC. On remarque que seulement quatre provinces (la ville province de Kinshasa (2850usd), le Katanga (1250USD), le Bas-Congo (1250USD) et le Nord – Kivu (990USD)) présentent des niveaux de PIB supérieurs à la moyenne qui est de 730,57 USD. Par contre 7 provinces sur 11 ont un PIB moyen inférieur à la moyenne. Cette disparité est visible lorsqu’on considère le rapport entre le minimum et le maximum. De même que la variance est très élevée traduisant une forte dispersion, le rapport entre le PIB minimal et maximal de cette distribution tourne autour de zéro (0,087). En excluant la province de Kinshasa, la moyenne du PIB provincial devient de 714USd et seulement la moitié des provinces retenues la dépassent. Là encore la dispersion reste forte. Le rapport entre le minimum et le maximum n’est toujours pas éloigné de zéro et se situe à 0,2. Dans tous les cas, la variabilité des PIB d’une province à une autre est très forte. Si on considère toutes les provinces, le coefficient de variation[footnoteRef:5] est de 80%. Elle passe à 50,84% une fois que Kinshasa est exclue des provinces considérées.  [5:  Le coefficient de variation est donné par le rapport entre l’écart type et la moyenne multiplié par 100.] 

Si on regroupe les provinces en trois blocs, l’Est, le Centre et l’Ouest (hormis Kinshasa à cause de son statut de capitale politique et administrative), la région Est présente le revenu moyen le plus élevé (758USD) suivi du centre (750USD). L’ouest vient en dernière position (610USD). Le Programme des nations unies pour le développement (PNUD) (2009) corrobore ces propos en montrant que les disparités entre les provinces se traduisent aussi par la dispersion de taux de pauvreté. En effet, si l’incidence de la pauvreté au niveau national est de 71,3%, elle varie entre 41,6% et 93,6% selon les provinces. La province de Kinshasa est celle qui enregistre le taux le plus faible (41,6%). A l’autre extrême se trouvent la province de Bandundu, la province d’Equateur, la province Orientale et la province du Sud-Kivu qui dépassent le taux de pauvreté de 84,5%. On note par ailleurs des provinces dont les taux de pauvreté ne s’écartent pas sensiblement de la moyenne nationale. C’est le cas de la province du Katanga (69,1%), du Bas-Congo (69,8%) et du Nord-Kivu (71,9%).
Par ailleurs, sur base des résultats de l’enquête 1-2-3 sur l’emploi, le secteur informel et la consommation réalisée en 2004-2005, l’Institut National de la Statistique  (INS, 2005) et l’Organisation Internationale des Migrations (OIM, 2009) rapportent que ces disparités entre provinces en termes de richesse et d’opportunités (d’emploi et d’affaires) modèlent le comportement des populations qui, pour saisir les quelques rares opportunités d’emploi ou d’affaires, adoptent des comportements migratoires. Selon l’enquête 1- 2- 3 réalisée en 2005, les migrants internes à la recherche d’emploi atteignent 20,5% de la population active. Parmi ces migrants, plus de 75% ont moins de 35 ans, et plus de 80% d’entre-eux se livrent à des activités entrepreneuriales[footnoteRef:6] dans leur nouvelles localisations.  [6: Il s’agit essentiellement de l’entrepreneuriat dans le secteur informel. Selon la même enquête 1- 2- 3, ce secteur comprenait en 2005 2,9 millions unités de production informelles. Celles-ci généraient au total 3,4 millions d’emplois, soit environ 1,3 travailleur par unité de production (Makabu et al., 2007). Bien qu’informelles, elles sont presque toutes fiscalisées. Leur contribution au PIB est estimée à 20% (OMC, 2012).
 ] 

Le tableau ci-dessous présente les flux migratoires entrants enregistrés dans les différentes provinces.
Tableau 2. Flux migratoires entrants enregistrés dans les provinces en 2005.
	Province
	Migrants
	%

	Bandundu
	1374788
	9,35

	Bas –Congo
	1331601
	9,06

	Equateur
	1101270
	7,49

	Kasaï – Occidental
	1130062
	7,69

	Kasaï – Oriental
	928522
	6,32

	Katanga
	1540339
	10,48

	Kinshasa
	3059084
	20,81

	Maniema
	1058083
	7,20

	Nord – Kivu
	1274019
	8,67

	Prov. Orientale
	1288414
	8,77

	Sud – Kivu
	611817
	4,16

	Total
	14698000
	100,00



Le tableau 2 présente le nombre des migrants enregistrés dans les différentes provinces. La ville province de Kinshasa vient en tête avec 20,81% des migrants, suivie de la province du Katanga (10 ,48%), du Bandundu (9,35%), du Bas-Congo (9,06), de la Province Orientale (8,77%) et du Nord-Kivu (8,67%). La province du Sud-Kivu et celle du Kasaï-oriental, comparativement à d’autres, sont celles qui ont reçu moins des migrants soit 4,16% et 6,32% respectivement.  
Les flux migratoires observés en RDC sont singulièrement marquants. Non seulement les provinces dont les PIB par habitant sont relativement élevés attirent les migrants, mais l’on note aussi que deux des provinces relativement pauvres (la province de Bandundu et la Province Orientale) et dont les taux de pauvreté dépassent 80% ont attiré respectivement 9,35% et 8,7% des migrants. Aussi, ces flux se réalisent-elles dans un contexte marqué par le sous-emploi et le chômage élevé faisant de l’accès à l’emploi l’un des problèmes majeurs de l’économie congolaise (Bosakota, 2001). 
La description faite ci-haut traduit l’ampleur du chômage et du sous-emploi en République Démocratique du Congo (RDC) qui sont des conséquences de la détérioration de la situation économique et politique qu’a connue le pays ces deux dernières décennies. En réponse à cette situation, les migrations internes pourraient bien s’être imposées comme une des formes possibles de réaction et d’adaptation des populations du fait de l’étendue que couvre le pays d’une part et, d’autre part par suite de l’hétérogénéité de ses provinces qui les prédispose à répondre différemment aux divers chocs que subi l’économie nationale. Ainsi, cette proposition de recherche, part du constat que les personnes de 14-30 ans en RDC sont de plus en plus mobiles et plus engagés dans les activités entrepreneuriales (plus de 80% selon l’INS, 2005 ; FEC, 2007), et cherche, de ce fait, à répondre à la question suivante : « Dans quelles mesure la mobilité interne influence- t- elle l’entrée des jeunes en entrepreneuriat ? »
3. Objectif de l’étude
L’objectif poursuivi par cette étude est de cerner le rôle de la mobilité spatiale interne sur l’entrée des jeunes en entrepreneuriat en République démocratique du Congo. De manière plus explicite, il s’agira de : 

· Dresser le profil du jeune migrant interne et les déterminants de sa décision de migrer ;
· Déterminer les zones privilégiées de destination des migrants ;
· D’établir le lien entre le profil du jeune migrant et son engagement dans l’entrepreneuriat ;
· De mettre en évidence l’influence des gains espérées sur le choix d’entrée en entrepreneuriat ;
4. Cadre méthodologique
Cette recherche se situe dans les théories microéconomiques du marché du travail où la migration des travailleurs fondée sur l’existence des marchés locaux de travail relève de la volonté de maximisation de leur utilité.  Dans ce cadre, des nombreux chercheurs ont adopté l’approche proposée par Sjaastad (1962) pour étudier la décision microéconomique de migration. Selon cette approche, la migration est une décision d’investissement en capital humain qui exige des coûts et duquel on attend des flux des recettes. L’objectif de maximisation de l’utilité est réalisé à travers la maximisation du revenu net (Bodvardson & Van den Berg, 2007). Ainsi, les zones qui offrent des opportunités permettant de réaliser cet objectif attirent davantage le migrant. Dans ce cadre, Jayet (1996) indique que les facteurs déterminant la décision de migration comprennent des caractéristiques individuelles (sexe, âge, niveau d’éducation, etc.), des lieux d’origine et de destination, particulièrement les conditions du marché du travail. 

Ainsi, ce cadre est adopté pour approcher les facteurs qui influencent la probabilité qu’un jeune décide de migrer, c’est-à-dire changer de résidence pour de motif professionnel et dont la durée de résidence est inférieur ou égale à 10 ans dans sa nouvelle localisation. Pour tenir compte de l’attractivité des territoires, les caractéristiques socio-économiques des provinces ou zones de destination et d’origine seront intégrées dans les variables explicatives de la décision de migration. Soit la probabilité de migrer définie de la manière suivante :

	    (1)


Les valeurs de  ne sont pas observées. Seul le fait que l’individu soit migrant ou non est connu de sorte que l’on peut établir : 
En supposant que cette modélisation suit la loi normale telle que, et  un vecteur des variables explicatives, un modèle probit permettra d’estimer la probabilité qu’un jeune soit migrant interne. 

a. Effet de la mobilité sur l’entrepreneuriat
L’effet de la migration sur l’entrepreneuriat transite par l’allégement de la contrainte du crédit qu’autorise l’appartenance au réseau. Woodruff et Zenteno (2007) indique que si le réseau migratoire a plus de fonds, ceux appartenant au réseau seront confrontés à des faibles coûts de capital, ce qui encouragera leur entrée en entrepreneuriat.  Par ailleurs, les migrants peuvent avoir des caractéristiques inobservables qui les différencient des non migrants et qui les prédisposent à s’engager dans l’entrepreneuriat. De manière intuitive, ceci peut se comprendre quand ont tient compte du fait que, dans son milieu de destination, le migrant est plus astreint que les autochtones à une obligation de réussite. En effet, compte des coûts encourus, à la fois direct et en termes d’opportunités, la décision de migrer repose essentiellement sur un espoir de gain plus important que celui lié à la décision de rester. Aussi, dans le cas d’un certain nombre des pays en développement, il est démontré que le capital social facilite l’accès au crédit bancaire et à l’entrepreneuriat (Shoji et al., 2012). Par exemple dans le cas du Mexique Woodruff et Zonteno (2007) montre que le capital social des migrants fait qu’ils accèdent plus facilement au crédit que les autochtones. Dans le cas de la RDC particulièrement, une telle perspective n’est pas encore analysée mais compte tenu de la forte diversité des tribus que compte ce pays elle est logiquement bien envisageable (Laszlo et Santor, 2009).
Ainsi, à la suite  Woodruff et Zonteno (2007) et Wahba et Zenou (2009), la modélisation de l’effet de la décision de mobilité sur l’entrée en entrepreneuriat sera abordée par un probit récursif :

  									(4)
  définie comme dans l’équation (1) et  sont des variables latentes inobservées. Seules Y et M sont observées. Formellement le modèle se définit : 


La relation (4) définit la probabilité qu’un migrant interne soit entrepreneur.  et  sont des variables explicatives comprenant les caractéristiques individuelles (âge sexe, niveau d’étude, et surtout son capital social etc.), celles liées à l’environnement familial (nombre d’adultes du ménages et leurs statuts professionnels, les secteurs dans lesquels ils évoluent, l’emploi du père, etc.) et les conditions du marché du travail (taux de chômage, de croissance d’emploi, nombre d’entreprises privées dans la région, etc.). 
b. Effet de revenu espéré sur le choix entrepreneurial
Le migrant peut participer au marché de l’emploi de deux manières : soit il y entre comme employé, soit comme entrepreneur. Ainsi, le revenu inhérent à chacun de ces deux statuts professionnels peut être un élément motivant le choix du jeune migrant. On peut alors déduire que son choix pour l’entrepreneuriat est déterminé par un espoir de gain plus élevé que celui auquel il pourrait prétendre en tant qu’employé salarié. 
Pour appréhender l’influence de la migration sur le choix individuel du statut d’activité, nous recourons à un probit structurel qui comprend deux équations de revenu et une équation de sélection. La présence de l’équation de sélection est justifiée par ce que les individus ne sont pas répartis aléatoirement entre les deux secteurs d’emploi. On suppose que le choix de l’entrepreneuriat est dû aux différentiels de gains entre l’activité entrepreneuriale et l’emploi salarié. La décision d’entrer en entrepreneuriat sera donnée par l’équation probit du modèle. 
   							      (5)
   							      (6)
où  et  représentent respectivement entrepreneur et emploi salarié et  et logarithme du revenu du travail d’entrepreneur et des employés salariés respectivement. Le choix d’entrer en entrepreneuriat est donnée pars l’équation : 
   					      (7)

 et  les caractéristiques individuelles, familiales, etc. qui influencent le choix du secteur d’activité.
L’estimation de (7) sera faite en tenant compte du problème de sélection. Cette équation permettra d’appréhender l’influence de l’écart de revenu et de toutes les autres variables explicatives qui influencent le choix du statut d’emploi, parmi lesquelles figurent des caractéristiques individuelles, du ménage auquel est issu l’individu, etc. 
5. Sources des données
Pour réaliser les objectifs poursuivis par cette recherche, les données issues de l’enquête 1-2-3 seront utilisées. Cette enquête qui couvre toute l’étendue de la RD Congo a été réalisée par l’INS-RD C en collaboration avec DIAL et AFRISTAT en 2004-2005. En effet, l’enquête 1-2-3 comprend trois phases emboîtées dont la première avait pour objectif la collecte des informations sur l’emploi et les conditions de travail. Elle a ainsi porté sur l’emploi, le chômage et les conditions d’activité et de vie de la population avec un accent particulier sur le statut migratoire des individus enquêtés. La phase 2 a porté sur les unités de production informelles (UPI) et la dernière (la phase III) a porté sur la consommation des ménages. 
Dans la phase 1, tous les individus en âge de travailler se trouvant dans les ménages sélectionnés ont été interrogés sur leur situation et activité professionnelle.  Les unités de production détenues par le ménage ou par un membre du ménage dans cette phase ont fait l’objet de la phase 2 de l’enquête. Alors que la phase 3 a porté sur les dépenses l’unité ménage, les phases 1 et 2 ont porté sur l’unité individu de sorte qu’il est possible de relier les individus à leurs ménages respectifs. Les données issues des phases 1 et 2 permettront de vérifier les objectifs poursuivis par cette proposition de recherche. 
L’enquête a touché 72 685 individus qui ont été interrogés. Étant donné l’objet de cette recherche, seuls les individus âgés de 15 à 30 ans seront retenus. Il s’agit des jeunes migrants et non migrants faisant parti de la force du travail. Après avoir retiré de l’échantillon les sujets qui présentent des observations manquantes et les migrants pour des motifs autres que professionnel (étude, réunification familiale, etc.), un échantillon effectif 7336 individus a été retenu. Il est reparti de la manière suivante : 79,05% sont non migrants et 20,95% sont des migrants internes.

Outre les questions liées aux caractéristiques personnelles de ces individus de l’échantillon retenu, le questionnaire d’enquête contient également des questions qui permettront de vérifier les objectifs poursuivis par l’étude. Parmi ces questions essentielles on peut citer les  questions : AP3, AP5 et AP6. Elles portent respectivement sur la catégorie  professionnelle de la personne enquêtée, le nombre d’individus évoluant dans l’unité de production (UPI) que cette personne dirige (ou dans laquelle elle travaille) et l’enregistrement de l’UPI concernée au registre du commerce. Ces éléments sont de nature à permettre de réunir trois catégories d’éléments important dans le cadre de cette recherche. D’abord, la distinction du statut de l’entrepreneur par à celui du salarié ; ensuite la détermination de l’importance de l’UPI observée en termes de création d’emplois et enfin, la précision quant à la nature institutionnelle (formelle ou informelle) de l’UPI concernée.  Le revenu d’activité des travailleurs et des entrepreneurs est appréhendé à travailleurs les questions AP13a et AP13b : Combien avez-vous gagné le dernier mois et quel est le niveau de votre salaire mensuel. Les questions G8a et G8c (Avez-vous demandé un crédit et Avez-vous obtenu de prêts) permettent de comprendre si les individus ont commencé leurs activités avec des personnels ou par un crédit bancaire. 

2. Policy influence plan (or research communication strategy)

· Identify potential users of your research findings, including policymakers and other key stakeholders. Provide a list of institutions and, whenever possible, specific individuals to be targeted for effective policy influence. Please also indicate whether you have already made contacts within the institution
· How, in the elaboration and execution of your project (from design to dissemination), will you consult/communicate with these users to both gather their inputs and keep them informed of your project (expected contributions and uses), in order to increase chances of your findings to be taken-up into policymaking? 

You can refer to PEP’s research communications strategy and guidance to have a better idea of what is expected in terms of activities for policy outreach and dissemination. 

	
	Institution
	Contact 
	Target

	Gouvernement provincial
	
	

	Office national de l’emploi
	Tél. +243 811 914 530
	Directeur de l’office national de l’emploi

	Ministère Provincial du travail
	michelmissingi@yahoo.fr, tel. +243 998 298 924
	Inspecteur  provincial   du travail 

	Ministère provincial du travail 
	adolphebaroki@yahoo.fr, tel. +243997 743 250
	Directeur de cabinet

	Division du plan 
	Tél. +243 998 667 469
	Chef de division du plan

	Division provincial du travail
	Tél. +243 993 842 422
	Chef de division du travail



Le DSCRP2 élaboré en 2012 a fixé un certain nombre d’objectif en matière d’emploi des jeunes de promotion de l’entrepreneuriat. Par exemple, ce document indique que le Gouvernement de la RDC devra créer chaque année 1 000 000 emplois afin de réduire à 60% le taux de pauvreté d’ici 2015. Selon le gouvernement, cet objectif n’est réalisable qu’à condition promouvoir l’emploi et l’entrepreneuriat. L’objectif poursuivi par cette proposition étant de dresser le profil du migrant, de déterminer les zones d’attraction et les déterminants d’engagement en entrepreneuriat ; les résultats de cette recherche permettront d’orienter les politiques de promotion d’emploi sur les catégories le plus impliquées dans l’entrepreneuriat et les plus touchées par le chômage. 

Pour cela, l’équipe recherche entend établir un cadre d’échange avec les autorités ciblées, lesquelles sont constamment impliquées dans l’élaboration des politiques du Gouvernement durant toute la période d’exécution du projet.  En effet, la RDC est dans sa 7ème année d’implémentation de la décentralisation politique et administrative. Celle-ci a eu pour conséquence la désagrégation des niveaux de conception, de mise en œuvre et d’évaluation de certains aspects de la politique économique et touchant directement au bien-être de la population. C’est le cas de l’emploi  particulièrement. Mais, avant même la mise en œuvre de cette décentralisation, la RDC avait connu un phénomène d’expulsion des non-originaires de certaines provinces où ils évoluaient comme migrants internes. L’instabilité politique que le pays a connu pendant les 15 dernières années et la dégringolade économique qui s’en est suivie n’ont fait qu’attiser cette tendance à la diabolisation – et dans une certaine mesure à leur exclusion – dans presque toutes les provinces, à l’exception de Kinshasa. Pour cette raison, les décideurs contactés sont essentiellement situés au niveau de la province. L’idée  ici est de profiter de la proximité avec ceux-ci pour canaliser les recommandations de politique de cette recherche respectivement vers leurs homologues d’autres provinces et leurs tutelles au niveau national. 

Ainsi, les résultats de cette étude devraient servir à deux fins de politique économique au moins. D’une part, ils devraient éclairer les décideurs au niveau aussi bien provincial que national dans la mise en œuvre des politiques de soutien à l’entrepreneuriat de manière à contribuer à l’atteinte de l’objectif de création d’emploi tel que défini dans le DSRP-2.D’autre part, en se focalisant essentiellement, sur l’entrepreneuriat des migrants, les résultats de cette étude devraient indirectement éclairer les décideurs sur des possibles moyens de renforcement de la cohésion sociale et la gestion efficace de la situation post-conflit  dans laquelle le pays se trouve maintenant. En effet, comme le souligne Ajakaiye et Ali (2009), les politiques à même d’aider les pays post-conflit à soutenir leur sortie de statut devraient impliquer, en plus de la croissance dans la création de la valeur, la consolidation de la cohésion sociale.

Tout au long de la réalisation du projet, les décideurs de politique économique seront sollicités pour une discussion au sujet des résultats statistiques obtenus après une première analyse descriptive des données. Il en sera de même lors de la rédaction des aspects en rapports avec les recommandations de manière à être sûr qu’elles convergent vers l’atteinte des objectifs que le gouvernement a, d’abord au niveau de la province et ensuite au niveau national.  A la fin du projet, un séminaire de dissémination impliquant les différents décideurs de politique économique sera tenu à Goma en vue de présenter les résultats de l’étude et les propositions concrètes de politiques économiques qui en découleront. Ceux-ci comprendront spécifiquement les représentants du parlement provincial (à leur titre de législateur au niveau provincial), les membres du gouvernement provincial, l’inspecteur provincial du travail, les chefs de division du travail et celui du ministère de l’économie et des PME, ainsi que les dirigeants de l’office national de l’emploi. Au niveau de l’université, cette recherche devra faire l’objet d’au moins deux présentations : une après la soumission du rapport intérimaire et une autre à la soumission du rapport final. L’objet de ces deux présentations à connotation plus académique sera non seulement de sensibiliser les étudiants et les collègues enseignants à la problématique de l’entrepreneuriat mais aussi de faire participer le plus de monde (la société civile) à la prise de connaissance des résultats obtenus. Enfin,  au moins un papier devra être extrait du rapport final et avant d’être soumis pour publication dans une revue, il sera soumis pour présentation  à la conférence annuelle du CSAE, à l’Université d’Oxford.

	



3. List of team members
Indicating their age (or whether they are under 30), sex, as well as relevant/prior training and experience in the issues and research techniques involved (start with lead researcher). Note that PEP favors gender-balanced teams, composed of one senior (or experienced) researcher supervising a group of junior researchers, including at least 50% female researchers contributing substantively to the research project. PEP also seeks gender balance in team leaders and thus positively encourages female-led research teams. (Each listed member must post an up-to-date CV in their profile on the PEP website – refer to “How to submit a proposal”)

	Name
	Age
	Sex (M,F)
	Training and experience

	KIkandi Kiuma
	More than 30
	M
	Phd Candidate, Université de Yaounde II.Il rédige une thèse sur « mobilité et participation au marché du travail en République Démocratique du Congo ».  Il est membre du centre de recherche Recherche en Microéconomie Appliquée (REMMA) de l’Université de Yaounde II. Il est en plus chercheur et enseignant permanent à la faculté de sciences économiques et de Gestion de l’Université Libre des pseignant et chercheur à l’Université Libre des Pays des Grands-Lacs (ULPGL) à Goma, en RDC. 

	Kamala Kaghoma 
	More than 30
	M
	Phd Candidate, Université de Yaounde II. Avec un financement de l’African Economic Research Consortium (AERC), il a rédigé une thèse PhD qui est en instance de soutenance. Sa thèse a porté sur le capital humain et la pauvreté dans la région de Kagera en Tanzanie et lui a permis d’une part de se familiariser avec la littérature les migrations et d’autre part de se frotter à l’application de la  Micréconométrie. Il est chercheur au Centre REMMA. Il (a) particip(é) plusieurs projets de recherches financés entre autres par le Coopération Suédoise en RDC et le Center for Environmental Economics and Policy in Africa (CEEPA). Il est en plus enseignant permanent à la faculté des sciences économiques de l’Université Catholique de Bukavu (UCB) où il a été associé à quelques études socio-économiques. 

	Mukenyi Kalala
	More than 30
	F
	Chercheuse, Université Libre des Pays des Grands Lacs Goma. Elle a longtemps évolué dans le secteur des ONG et assure des enseignements à la faculté des sciences économiques et de gestion.  

	
	
	
	

	
	
	
	


4. [bookmark: _Ref85965527]Expected capacity building
Description of the research capacities that team members (and potentially their affiliated institutions) are expected to build through their participation in this project: This is an important aspect in the evaluation of proposals and should be presented in some detail. What techniques, literature, theories, tools, etc. will the team and their institutions learn (acquire in practice) or deepen their knowledge of? How will these skills help team members in their career development? Also indicate which specific tasks each team member would carry out in executing the project.

	La réalisation de ce projet de recherche permettra aux membres de l’équipe d’avoir une meilleure compréhension de la relation entre la mobilité des travailleurs et la création d’emploi. Elle permettra particulièrement à Monsieur KIKANDI KIUMA, qui rédige une thèse sur la « Mobilité interne et la participation au marché du travail » avec l’appui de son Université, l’ULPGL de (d’) :

· bénéficier de l’expertise des évaluateurs du réseau PEP pour améliorer non seulement la qualité de l’un des aspects de sa thèse, en particulier les aspects méthodologiques ;
· approfondir la connaissance sur la relation théorique et empirique entre la mobilité des travailleurs et la création d’emploi ;
· affiner les connaissances économétriques sur les modèles de choix discret 

En plus, tous les membres de l’équipe sont non seulement étudiants en thèse mais aussi enseignants dans des Universités qui ont moins de 30 ans d’existence. En tant qu’étudiants en thèse, ils focalisent tous leurs recherches sur l’économie des ressources humaines. Ainsi, la mise en œuvre de ce projet permettra d’approfondir d’une part la littérature théorique sur le fonctionnement du marché du travail, la migration et les techniques économétrique appliquées au marché du travail. Les jeunes Universités pour lesquels travaillent les différe,nts chercheurs impliqués dans ce projet sont encore en quête d’enseignants bien formés, surtout à la recherche et à même de publier dans des revues d’un certain rang. Par le bais de ce projet, ces chercheurs acquerront une capacitation certaine en termes de recherche, et à travers eux, les Universités dans lesquelles ils travaillent. ,

Les tâches à accomplir par chacun des chercheurs sont contenues dans le tableau suivant :

	Name
	Task

	Kikandi Kiuma  & Kamala Kaghoma
	Revue de la littérature. A A travers ce projet, il l’enrichira et devra se l’approprier. Kamala l’assistera dans la revue de la littérature.

	Kamala Kaghoma
	Aspects méthodologiques et économétriques.  Kamala Kaghoma a pris des cours de spécialité en économétrie au niveau du PhD. Ainsi, le projet va s’appuyer sur ses connaissances dans ce domaine. 

	Kamala Kaghoma, Kikandi Kiuma et Mukenyi Kalala
	Interprétation des résultats. Mukenyi a longtemps évolué dans le monde des ONG et aidera beaucoup à intégrer les aspects relatifs à la politique économique dans le projet.







5. [bookmark: _Ref85965538]List of past, current or pending projects in related areas involving team members 
Name of funding institution, title of project, list of team members involved

	Name of funding institution
	Title of project
	Team members involved

	CEEPA
	Access to water and sanitation and child health in a post-conflict country: evidence from the case of DRC. 
	Kamala Kaghoma

	
	
	

	
	
	



6. Describe any ethical, social, gender or environmental issues or risks that should be noted in relation to your proposed research project.

	Dans la mesure où les données à utiliser dans cette recherche sont  secondaires, il n’y a a priori  aucun risque environnemental ou social lié à sa réalisation. Le seul fait qui pourrait bien constituer un risque est lié à l’environnement politique de la RDC. En effet, l’instabilité politique (guerre) que connait encore sa partie Est et particulièrement la province du Nord-Kivu actuellement en proie aux attaques des mouvements rebelles pourrait bien les échanges avec les représentants des institutions publiques. Mais pour minimiser ce risque, on pourrait bien s’adresser à ceux d’autres provinces que celle du Nord-Kivu.
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